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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Maires
Question écrite n° 40910

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson demande a M. le ministre de l'interieur de bien vouloir lui indiquer si un maire peut, dans
le cadre de la loi du 15 juillet 1975 et apres mise en demeure prealable, proceder d'office a l'enlevement de
dechets lorsque ceux-ci se situent sur terrain clos. Dans cette hypothese, le maire doit-il obtenir une autorisation
de justice pour penetrer a l'interieur de cette propriete ?

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire souhaite que soient precises les moyens dont dispose le maire pour eliminer les
dechets se trouvant sur sa commune. Plus particulierement, la question porte sur le point de savoir s'il peut
proceder a leur enlevement d'office, sans recourir a une decision de justice, lorsque ceux-ci sont deposes sur un
terrain prive et clos. La loi no 75-633 du 15 juillet 1975 modifiee relative a l'elimination des dechets, qualifie de
dechet « tout residu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, materiau,
produit ou plus generalement tout bien meuble abandonne ou que son detenteur destine a l'abandon ». Toute
personne qui produit ou detient des dechets dans des conditions de nature a produire des effets nocifs sur le
sol, la faune et la flore, a degrader les sites ou les paysages, a polluer l'air ou les eaux, a engendrer des bruits
ou des odeurs et d'une facon generale a porter atteinte a la sante de l'homme et a l'environnement, est tenue
d'en assurer ou d'en faire assurer l'elimination conformement aux dispositions de la loi precitee et dans des
conditions propres a eviter lesdits effets. A defaut, l'article 3 de la loi prevoit que « le titulaire des pouvoirs de
police peut, apres mise en demeure, » assurer d'office l'elimination des dechets aux frais du responsable «. Sur
le territoire de la commune, le maire est detenteur du pouvoir de police generale en application de l'article 2212-
2 du code general des collectivites territoriales. Il peut donc intervenir en matiere de nuisances causees par les
dechets sur un terrain prive. Cette intervention s'impose notamment lorsqu'une decharge sauvage met en cause
gravement la salubrite et la securite publique. Si le maire reste inactif, il commet alors une faute lourde de nature
a engager la responsabilite de la commune (CE 28 octobre 1977, commune de Merfy). La circulaire no 85-02 du
4 janvier 1985 emanant du ministere de l'environnement et relative a l'elimination des depots sauvages de
dechets par execution d'office aux frais du responsable precise la procedure a suivre. Le maire adresse une
mise en demeure a l'auteur des depots assortie d'un delai pour que soient realises les travaux. Une fois le delai
expire, et en cas d'inaction du proprietaire, la commune fera enlever les dechets et pourra effectuer ou faire
effectuer par une entreprise privee des travaux de reamenagement aux frais du proprietaire negligent. La
procedure d'enlevement d'office prevue par la loi exclut donc la necessite d'une decision juridictionnelle
prealable pour penetrer sur un terrain prive, meme cloture.
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